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Cette  rubrique,  préparée  par  Asia  Centre  (www.centreasia.eu)  s ’appuie
essentiellement sur la presse en langue chinoise et a pour objectif de présenter
les débats en cours en RPC, à Hong Kong ou Taiwan quant aux questions
internationales et celles relatives au monde chinois.
La réforme de la loi de procédure
pénale chinoise et sa mise en scène
Analyse de Hugo Winckler, sources :
– Wang Jianxun (1), «Les dispositions du projet de réforme de la loi de procédure pénale légalisant les enquêtes secrètes marquent 
un pas en arrière », Caijing wang, 5 septembre 2011.
– Chen Youxi (2), « La légalisation des enquêtes secrètes est une atteinte importante à la pureté de la politique », 
Zhongguo wangluo dianshitai – Site internet de CNTV, rubrique opinion, 27 novembre 2011.
– Wu Zhehua, « Chen Weidong (3) discute la réforme de la procédure pénale : derrière chaque article, il y a une histoire », 
Zhongguo guangbo wang, 8 mars 2012.
– Chen Guangzhong (4), « Les dispositions de la grande réforme de la procédure pénale réalisent une avancée», Beijing shibao - 
Beijing times, 9 mars 2012.
– Xie Doudou, Wang Heyan (5), « Vicissitudes de la clause sur les détentions secrètes », Caixin wang, 12 mars 2012.
– « Focus sur la grande réforme de la loi de procédure pénale : points de vue importants sur la ‘petite constitution ‘» (6), 
Banyuetan wang, 13 mars 2012.
– Li Xiangning, Xu Kai (7), « Jeux de pouvoir dans le cadre de la réforme de la loi de procédure pénale », Caijing, 25 mars 2012.
– Yao Dongxing, « Dans les coulisses de la grande réforme : récit par quatre protagonistes de 10 ans de jeux de pouvoir », 
Zhongguo jingji zhoukan- China Economic Weekly, 27 mars 2012.
La République populaire de Chine, par une loi du 14 mars 2012, entranten vigueur le premier janvier 2013, achève une réforme de sa procé-dure pénale. Le processus débuté en 2009 avec la création par l’As-
semblée nationale populaire d’un groupe de travail dont la mission était de
conduire des enquêtes d’envergure nationale pour établir un projet de loi.
Les membres du comité ont interrogé des juristes à tous les niveaux du
système judiciaire ouvrant ainsi un débat sur la réforme du droit. Ce mode
d’élaboration atteste d’une volonté par le politique d’apparaître comme à
l’écoute du public.
Une série d’affaires pénales médiatisées ont marqué ces dernières années
la chronique judiciaire chinoise. À leur occasion, la population a pu s’expri-
mer et s’intéresser activement au fonctionnement de la justice comme le
souligne Yao Dongxing. Wang Jianxun rappelle que l’utilisation de procédés
illégaux dans la collecte de preuve a conduit à plusieurs condamnations in-
justes (yuancuo anjian 冤错案件), auxquelles la population a répondu très
fortement, et la confiance dans la puissance publique s’en est trouvée
grandement affectée ». La question de la crise de confiance dans le sys-
tème judicaire est un sujet fréquent dans les médias chinois. Dans un tel
contexte, le contenu de la loi est aussi important que la mise en scène de
sa présentation au public  : la réforme est une manière de regagner la
confiance de ce dernier. Ainsi, la presse chinoise a réalisé un travail consé-
quent d’explication et de justification des vertus du nouveau texte. La ré-
forme tente alors de trouver un équilibre entre la confirmation des aspira-
tions grandissantes d’un public et le maintien de l’organe judiciaire comme
outil de contrôle de la société.
Un nouveau discours sur le droit de la
procédure pénale
La couverture médiatique de la nouvelle loi approfondit le changement
de perspective dans la présentation du rôle de la procédure pénale : d’outil
entre les mains du pouvoir pour poursuivre les criminels, on passe à une
garantie des libertés fondamentales assurant un arbitrage entre les besoins
de la justice et l’exigence du respect des libertés fondamentales. La dis-
tance est grande entre cette conception de l’esprit de la procédure pénale
et la vision maoïste. Cette transition se fit par étapes, avec une loi de pro-
cédure adoptée en 1976 et réformée une première fois en 1996, puis en
2012. Cela reflète selon Yao Dongxing la prise de conscience grandissante
du public envers les libertés fondamentales. Faire de la procédure pénale
« une petite constitution » (xiao xianfa 小宪法) (article 6) par la retrans-
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cription dans son texte des principales libertés publiques est une avancée
en Chine, dans la mesure où l’application par le juge des dispositions
constitutionnelles demeure limitée et incertaine. Et à la différence d’une
constitution, la loi de procédure pénale est d’application permanente et
quotidienne dans toutes les affaires pénales à tous les niveaux de la pro-
cédure (article 8).
La procédure pénale est présentée dans tous les articles comme limitant
les pouvoirs du gouvernement par la réaffirmation des droits fondamentaux
des individus et édictant des limites à l’utilisation de la puissance publique.
Elle ne viserait pas tant à enquêter, poursuivre et juger les criminels qu’à
éviter les abus de pouvoir. Son objectif serait d’équilibrer les prérogatives de
l’administration dans l’utilisation de la coercition légitime et le droit des in-
dividus à voir leurs libertés fondamentales respectées. Cette vision de la loi
pénale à la poursuite d’un équilibre entre protection et répression est un
idéal, en pratique introuvable ; il s’agit en réalité d’un discours construit au-
tour du travail de réforme. La rhétorique entourant la nouvelle loi de procé-
dure pénale chinoise atteste d’un mouvement de balancier de l’impératif de
manifestation de la vérité vers la protection des libertés constitutionnelles,
du moins dans la présentation qui en faite. Les nombreux articles écrits en
soutien de la réforme sont dans leur facture pédagogiques ; ils expliquent le
rôle de la loi pénale comme outil de protection des individus (articles 4, 6
et 8). Ils cherchent à inspirer un regain de confiance dans le système judi-
ciaire ; il s’agit d’une « grande réforme » (article 3) dont les fruits sont mis
en scène pour susciter l’adhésion du public.
Toutefois, la loi de procédure pénale maintient un double régime juri-
dique  : pour certaines infractions, généralement graves (crime organisé,
terrorisme), les protections des libertés fondamentales ne trouvent plus
application. Ce double régime de protection est l’objet de débats, quant à
sa rationalité et l’étendue de son domaine d’application.
L’émergence d’un début de débat critique
Des intellectuels, principalement des juristes issus des universités ou du
prétoire, se sont exprimés sur Internet et dans la presse pour manifester
leurs opinions et leurs craintes concernant les différentes versions de la ré-
forme - celle-ci débuta en 2009 et donna lieu à deux moutures. Ils expo-
sent selon une perspective juridique les différentes lacunes et risques d’at-
teintes aux libertés fondamentales du projet de loi. Toutefois, alors que les
critiques auraient pu aller plus loin, mettant en cause le gouvernement, ou
dénonçant des cas d’abus rapportés dans les médias, les commentateurs
maintiennent une critique formelle des textes. La critique est prudente  ;
elle se construit dans les limites de la discussion juridique, soulignant les
risques persistants d’abus au regard des garanties constitutionnelles.
L’exemple le plus typique apparaît dans le deuxième article de la plume
d’un universitaire pénaliste rédigé pendant la procédure de réforme, ou
dans les prises de position de l’avocat Chen Youxi. Ils critiquent tous deux
le maintien dans la loi de dispositions octroyant à l’administration un pou-
voir d’enquête exorbitant, validant entre autres les enquêtes et détentions
secrètes.
Les détentions et enquêtes secrètes
Plusieurs dispositions ont suscité beaucoup de débats : elles concernent
en particulier les enquêtes secrètes (mimi zhencha 秘密侦察) et les déten-
tions secrètes (mimi juliu 祕密拘留). Ces différentes pratiques existaient
préalablement à la loi, qui leur confère une réalité et un fondement juri-
dique. Cette légalisation assure leur pérennité, mais les expose au débat.
Les enquêtes secrètes consistent principalement en l’utilisation d’outils
technologiques pour enquêter (jishu zhencha 技术侦察): sonorisations,
écoutes téléphoniques, lecture du courrier et des emails. Il s’agit d’amas-
ser secrètement des preuves pour monter un dossier contre un suspect.
Le premier brouillon de la loi précise le domaine d’application de manière
très large par l’inclusion d’une condition d’application ouverte « et dans
tout autre délit portant une atteinte grave à la société » (qita yanzhong
weihai shehui de fanzui 其他严重危害社会的犯罪). Cette disposition,
comme le souligne Chen Youxi, est illimitée. Toutefois, la critique n’a pas
permis de faire bouger les lignes du débat  ; le texte final reprend telle
quelle la disposition, permettant aux agents de police de recourir discré-
tionnairement à de tels procédés, dont la mise en œuvre porte une at-
teinte sévère au droit à la vie privée.
Un autre dispositif a suscité une réaction particulièrement vive. L’arti-
cle 73 permet d’assigner un suspect à résidence dans un lieu qui peut
être autre que son domicile, sans pour autant être un centre de déten-
tion ; en outre, ses proches devraient être informés dans les 24 heures
sauf si cela était préjudiciel à l’enquête (article 83). Le projet initial for-
mulait ainsi le domaine d’application de l’article 83 : « infractions por-
tant atteinte à la sécurité nationale (weihai guojia anquan fanzui 危害
国家安全犯罪), activités terroristes (kongbu huodong fanzui 恐怖活动犯
罪), risque d’entrave à l’enquête (keneng you’ai zhencha 可能有碍侦查) ».
Il y avait donc trois hypothèses, or le projet final supprime la virgule
entre activités terroristes et risque d’entraver l’enquête. On passe de
trois exceptions alternatives, à deux exceptions. L’exception finale est
neutralisée et vient en complément des deux autres exceptions (arti-
cle 5), selon Xie Doudou et Wang Heyan. D'après Chen Guangzhong, la
révision du projet de loi a conduit à la suppression de l’exception de l’in-
formation de la famille pour simple risque d’entrave à l’enquête (arti-
cle 4). La possibilité de détentions secrètes demeure, mais dans un cadre
limité, celui des atteintes à la sécurité nationale et les actes de terro-
risme quand cela est nécessaire aux impératifs de l’enquête. Cet exem-
ple montre que le débat a pu conduire à des modifications substan-
tielles du texte final, même s’il n’est pas parvenu à la suppression com-
plète des dispositions litigieuses.
Les garanties concernant la peine de mort
La peine de mort a aussi été au centre des débats, non pas comme
un questionnement sur son bien fondé, mais concernant les garanties
procédurales dans un procès pouvant conduire à son verdict. Les dé-
bats se sont centrés sur une modification de la loi déclarant qu’en cas
d’appel de la décision de peine de mort, la Cour suprême « pouvait »
entendre le condamné. Toutefois, les débats suscités sur la question
ont entraîné une modification du projet de loi en transformant le
« peut » (keyi 可以) en « doit » (yingdang 应当). Cette transformation
est d’importance, car elle donne au condamné une dernière chance de
s’expliquer sur son affaire et de plaider son innocence. Ce changement
est aussi illustratif du processus de négociation sous-jacent à la rédac-
tion de la loi de procédure pénale. La Cour Populaire suprême n’était
pas originellement en faveur de cette disposition ; mais, le va-et-vient
du texte et sa discussion par une pluralité d’acteurs ont permis son
amendement (article 3).
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Jeux de pouvoir entre les organes étatiques
Une recherche de communication, une volonté pédagogique, un clair désir
de mettre en avant l’avancement des droits de l’homme sont apparus tout
au long de la procédure et dans la présentation du résultat final. Une prise
en compte de la vision du public s'est concrétisée par une série d’entretiens
menés par le comité de travail auprès de praticiens. Toutefois, la discussion
est demeurée principalement confinée aux experts, nationaux et locaux ; la
population dans sa généralité n'a pas été consultée. Comme le rapportent
Li Xiangning et Xu Kai pour Caijing ainsi que Yao Dongxing pour Zhongguo
jingji zhoukan, le gros du processus législatif résulte d’un jeu politique entre
différents organes d’État : la Cour suprême, le législateur, le ministère de la
Sécurité publique, le parquet, le ministère de la Justice, et autres organes
concernés. La narration officielle de la réforme met en avant une participa-
tion accrue du public, quand le débat réel se déroule surtout au niveau éta-
tique. Le comité de travail sur la réforme a toutefois consulté des acteurs
du système judiciaire à un niveau proche de la résolution des affaires.
Le ministère de la Sécurité publique a rapidement pris part aux dis-
cussions en émettant une série de propositions allant dans le sens
d’un renforcement des pouvoirs des agents de police. Toutefois, ces
propositions ne furent pas toutes admises. Selon Li Xiangning et Xu
Kai, aucun organe d’État n’a eu véritablement la main mise sur le
contenu du texte, qui est le résultat d’un compromis entre les vues du
législateur (lifa bumen 立法部门), du juge et du policier (sifa zhifa
bumen 司法执法部门). Leur dialogue participe d’une «  logique de né-
gociations » (tanpan de luoji 谈判的逻辑). Le débat existe entre les ac-
teurs publics, mais peu en dehors des organes de l’État  ; les experts
sont surtout consultés au sein de la structure du pouvoir en qualité de
conseillers.
En outre, le débat est temporellement circonscrit. Les articles cri-
tiques ne sont sortis que lors du processus de réforme (articles 1 et 2),
les articles publiés postérieurement à l’adoption de la loi mettant en
scène les avancées du texte en matière de liberté fondamentale en
gommant les critiques subsistantes.
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